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1. Le dispositif général de surveillance et d'amélioration de la qualité de l'air

En complément de la mise en œuvre des mesures pérennes issues des plans de protection de l'atmosphère (PPA) qui visent à réduire la pollution de fond, lors d’épisodes de pollution constatés ou prévus, les préfets peuvent prendre des mesures destinées à limiter l’exposition de la population voire imposer des restrictions d'activité en cas de dépassement du seuil d'alerte (mesures d'urgence). 
Ce dispositif s'insère dans le dispositif général de surveillance de la qualité de l’air, confié par l’État à l'association agréée pour la surveillance de la qualité de l'air (AASQA) dont une des missions est d’assurer en continu l’information permanente du public sur les concentrations dans l’air ambiant des polluants réglementés.
Les trois polluants
 réglementés qui font l’objet de procédures préfectorales en cas d’épisodes de pollution sont:
· Les particules (PM10).
· L'ozone (O3).
· Le dioxyde d'azote (NO2).
Le cadre législatif et réglementaire est pour l’essentiel contenu dans le code de l’environnement Titre II Air et atmosphère, qui a transposé la directive européenne Clean Air for Europe (2008/50/CE du 21 mai 2008). Plus particulièrement les articles L222-6, L223-1, R 223-1 à R223-4 du code de l’environnement posent, en cas de dépassement ou de prévision de dépassement des normes de qualité de l’air, le principe de l’information immédiate du public et permettent aux autorités compétentes en matière de police de prononcer des restrictions ou suspensions d’activités polluantes (y compris la circulation des véhicules automobiles).
La gestion des épisodes de pollution est encadrée par un arrêté interministériel du 7 avril 2016 modifié, et de l'instruction interministérielle du 5 janvier 2017, décliné sur les régions Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA ) et Occitanie par un arrêté zonal et un arrêté préfectoral par département. 
Deux procédures sont prévues en lien avec le dépassement de seuils:
· La procédure d’information et de recommandation en cas de dépassement du seuil d'information et de recommandation  («niveau au-delà duquel une exposition de courte durée présente un risque pour la santé humaine de groupes particulièrement sensibles au sein de la population et qui rend nécessaire l'émission d'informations immédiates et adéquates à destination de ces groupes et des recommandations pour réduire certaines émissions»).
· La procédure d’alerte en cas de dépassement du seuil d'alerte  (« niveau au-delà duquel une exposition de courte durée présente un risque pour la santé de l'ensemble de la population ou de dégradation de l'environnement, justifiant l'intervention de mesures d'urgence»).
Les épisodes de pollution sont caractérisés par modélisation. Ils peuvent également être caractérisés par constat pour certains départements si le dépassement de seuil est observé sur au moins une station de fond représentative des critères de population et de superficie.
Des communiqués d’activation sont diffusés par les AASQA en région PACA et Occitanie pour informer des procédures préfectorales en cours.
2. La procédure préfectorale d’information et de recommandation 

La procédure préfectorale d’information et de recommandation consiste à :

· diffuser auprès de la population et des relais adaptés, l’information réglementaire qui décrit l’épisode de pollution. Cette information est accompagnée de recommandations sanitaires et comportementales.

· renforcer les contrôles du respect de la réglementation en vigueur en matière de lutte contre les pollutions de l’air

Cette procédure est déclenchée par l’AASQA par délégation des préfets de département, en application de l’article L221-6 du code de l’environnement, et dans le cadre d’un agrément du ministère de l’écologie du développement durable et de l’énergie.

Le dispositif préfectoral d’information et de recommandation est organisé en 5 étapes :

Etape 1 : Caractérisation par l’AASQA de l’épisode de pollution par prévision ou constat et par vérification des critères de seuil et de population ou superficie pour chaque polluant et chaque département de la région.

Etape 2 : Activation par l’AASQA de l’épisode de pollution niveau information-recommandation. 

Etape 3 : Diffusion par l’AASQA avant 12h00 du communiqué d’activation de la procédure préfectorale d’information et de recommandation. Un communiqué est émis chaque jour à 12h00 dès lors qu'il y a un épisode de pollution. Le contenu et les destinataires du communiqué d’activation sont renseignés à l’article 7 de l’arrêté zonal. Les modalités de mise en œuvre du relais de l’information par les différents acteurs seront précisées ultérieurement. L’EMIZ-SUD et les préfectures sont destinataires des communiqués d’activation des procédures de niveau information et recommandation.

Le communiqué est valable à compter de son émission jusqu’au lendemain 24h00 et est renouvelé en tant que de besoin à 12h00 par un communiqué journalier. La fin de la procédure est matérialisée par le dernier bulletin journalier de l’épisode de pollution qui informera de l’absence de dépassement du seuil pour le lendemain. La procédure sera automatiquement levée à 24h00 le dernier jour de l’épisode de pollution.

En région PACA, Air PACA diffuse également la notification d’activation des mesures auprès des ICPE.
Etape 4 : Diffusion d’une information quotidienne détaillant l’évolution de l’épisode en cours et son impact sanitaire (format à définir) par l’AASQA et l’ARS 
La préfecture de zone, les préfectures des départements et la préfecture de police des Bouches-du-Rhône, sont informées quotidiennement de l'évolution de l'épisode de pollution.
Etape 5 : Mise en place des renforcements de contrôles par les préfectures
Les renforcements de contrôle tels que décrits dans l’article 5 de l’arrêté départemental sont mis en en place par les préfectures de département et par la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Le schéma ci-dessous synthétise le dispositif mis en place lors du déclenchement de la procédure d’information et de recommandation.
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3. La procédure préfectorale d'alerte

Les informations diffusées lors du déclenchement de la procédure d’information et de recommandation sont également relayées lors du déclenchement de la procédure alerte. Cette procédure se traduit en outre par la mise en œuvre de mesures réglementaires de réduction des émissions de polluants dites « mesures d’urgence ». L'arrêté prévoit la mise en place de 2 types de mesures :

· des mesures d'urgence N1 déclenchées de manière automatique dès le premier jour d’alerte ;

· des mesures d'urgence N2 mises en œuvre au cas par cas dès le 2ème jour de déclenchement de la procédure d'alerte de façon graduée, après consultation du comité d’experts prévu à l’article 13 de l’arrêté zonal.
L'introduction de la notion de persistance pour les PM et l’ozone (prévision du dépassement du seuil d'information et de recommandation durant 2 jours consécutifs), devrait avoir pour conséquence l'augmentation de la fréquence de déclenchement des procédures d'alerte en automne, en hiver et en été.

3.1. Déclenchement de la procédure d’alerte et diffusion du communiqué d’activation

Le dispositif préfectoral est organisé en 7 phases :
Etape 1 : Caractérisation par l’AASQA de l’épisode de pollution par prévision, constat ou persistance et par vérification des critères de seuil et de population ou superficie pour chaque polluant et chaque département de la région.
Etape 2 : Demande d’activation transmise par l’AASQA au préfet de zone de défense et sécurité sud (EMIZ-SUD) avec une demande type en copie aux préfectures des départements concernés. Cette demande est faite à 11H00 au moyen du document type préétabli.
Etape 3 : Activation, par mail adressé à l’AASQA, de l’épisode de pollution niveau alerte par l’EMIZ-SUD. En l’absence de réponse à la demande d’activation dans les 15 minutes, l’EMIZ-Sud est contactée par téléphone par l’AASQA. En absence de validation, la procédure préfectorale d’information et recommandations est activée.
Le communiqué est valable à compter de son émission jusqu’au lendemain 24h00 et est renouvelé en tant que de besoin à 12h00 par un communiqué journalier. La fin de la procédure est matérialisée par le dernier bulletin journalier de l’épisode de pollution qui informera de l’absence de dépassement du seuil pour le lendemain. La procédure sera automatiquement levée à 24h00 le dernier jour de l’épisode de pollution.
Etape 4 : Diffusion par l’AASQA avant 12H00 du communiqué d’activation de la procédure préfectorale d’alerte mentionnant l’activation de mesures d’urgence 
Les communiqués sont émis chaque jour à 12h00 dès lors qu'il y a un épisode de pollution, décrivant la situation, pour le jour même et le lendemain, pour les 3 polluants réglementés. Ils comportent des recommandations sanitaires et comportementales et indique que des mesures d’urgences sont activées sans en préciser la nature et les modalités de mise en oeuvre.
L’AASQA adresse ce communiqué pour relais de l’information et mise en place des mesures d’urgence :
· aux préfectures de zone et de département (y compris la préfecture de police dans les Bouches-du-Rhône)
· aux maires concernés, aux présidents des EPCI, des Conseils Départementaux et Régionaux
· aux services de l’Etat (DREAL, ARS, DSAC, CRICR,…)
· aux médias (radios, télévision, presse locale)
· aux rectorats concernés
· aux établissements de santé et médico-sociaux
· aux installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE).  
Les préfectures de région, le Conseil Régional, la DREAL, la DSAC Sud-est, les préfectures des départements et la préfecture de police des Bouches-du-Rhône, sont informés quotidiennement de l'évolution de l'épisode de pollution.
L’AASQA diffuse également la notification d’activation des mesures d’urgence auprès des ICPE.
Etape 5 : Diffusion d’une information quotidienne détaillant l’évolution de l’épisode en cours et son impact sanitaire (format à définir) par l’AASQA et l’ARS 
 Décision de la préfecture de zone de mettre en place une coordination zonale
 Décision des préfectures de réunir ou non le comité d’expert 
Etape 6 : Mise en place des mesures d’urgence
Dès lors qu’une procédure d’alerte est déclenchée, le préfet de département concerné par l’épisode décide la mise en œuvre des mesures d’urgence de niveau N1. 
Etape 6-1 : A partir du 2ème jour d’alerte, dans le cas où la préfecture décide de réunir le comité d’experts
En cas de coordination de la zone, le comité d’experts zonal (composition détaillée en 13-1 dans l’arrêté zonal) se réunit dans l’après-midi en audioconférence.
Sinon, le comité d’experts départemental (composition détaillée en article 8 de l’arrêté préfectoral) se réunit dans l’après-midi selon les modalités décidées par les préfectures (COD ou audio conférence) et décide de la mise en œuvre de tout ou partie des mesures d’urgence de niveau N2.
Etape 6-2 : Application des fiches réflexes par mesure
Des fiches réflexes détailleront les actions à réaliser par acteur pour mettre en œuvre les mesures (à rédiger selon les mesures qui seront décidées dans les arrêtés préfectoraux).
Etape 7 : Diffusion par le réseau de gestion de crise de(s) la préfecture(s) concernée(s) (cabinets, SIDPC, Services communication) pour mise en œuvre des mesures d’urgence. 
Les préfectures départementales concernées diffusent un communiqué de presse « Mesures d’urgence activées » à destination notamment des :
-
Sous-préfectures
-
Police et gendarmerie
-
DDT(M)
-
La presse régionale
-
chambres consulaires
-
mairies
-
AOTU
-
L’AASQA pour information
La liste pourra être complétée en tant que de besoin.
Les schémas ci-dessous représentent le dispositif préfectoral lié au déclenchement de la procédure d’alerte de niveau 1 et de nievau 2 et la diffusion de l’information pour mise en place des mesures d’urgence. 
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3.2. Mesures d’urgence à mettre en œuvre selon la typologie de l’épisode rencontré
Ajustement des mesures appropriées sur le territoire en reprenant le cas échéant la liste des mesures déjà mises en œuvre dans le cadre actuel et qui restent pertinentes. Ci-dessous, tableau de l’annexe 4 de l’arrêté zonal qui reprend l’intégralité des mesures de l’arrêté interministériel du 7 avril 2016 avec une proposition de classement N1 et N2 
	MESURES
	Seuil d'alerte
2 niveaux: 
	Episode type "combustion hivernale"
	Episode type "multi- sources"
	Episode type "photochimique"

	1. Secteur industriel : 
· utiliser les systèmes de dépollution renforcés ;
· réduire les rejets atmosphériques, y compris par la baisse d’activité ;
· reporter certaines opérations émettrices de COV : travaux de maintenance, dégazage d’une installation, chargement ou déchargement de produits émettant des composants organiques volatils en l’absence de dispositif de récupération des vapeurs, etc. ;
· reporter certaines opérations émettrices de particules ou d’oxydes d’azote ;
· reporter le démarrage d’unités à l’arrêt ;
· réduire l’activité sur les chantiers générateurs de poussières et recourir à des mesures compensatoires (arrosage, etc.) ;
· réduire l’utilisation de groupes électrogènes. 
	N1
N1
N1
N1
N2
N2
N1
	X
X
X
X
X
X
	X
X
X
X
X
X
	X
X
X
X

	2. Secteur des transports : 
· abaisser de 20 km/h les vitesses maximales autorisées sur les voiries localisées dans la zone concernée par l’épisode de pollution, sans toutefois descendre en dessous de 70 km/h ;
· limiter le trafic routier des poids lourds en transit dans certains secteurs géographiques, voire les en détourner en les réorientant vers des itinéraires de substitution lorsqu’ils existent, en évitant toutefois un allongement significatif du temps de parcours ;
· restreindre la circulation des véhicules en fonction de leur numéro d’immatriculation ou des véhicules les plus polluants définis selon la classification prévue à l’article R. 318-2 du code de la route, hormis les véhicules d’intérêt général mentionnés à l’article R. 311-1 du code de la route ;
· modifier le format des épreuves de sports mécaniques (terre, mer, air) en réduisant les temps d’entraînement et d’essais ;
· raccorder électriquement à quai les navires de mer et les bateaux fluviaux en substitution à la production électrique de bord par les groupes embarqués, dans la limite des installations disponibles ;
· reporter les essais moteurs des aéronefs dont l’objectif n’est pas d’entreprendre un vol ;- reporter les tours de piste d’entraînement des aéronefs, à l’exception de ceux réalisés dans le cadre d’une formation initiale dispensée par un organisme déclaré, approuvé ou certifié, avec présence à bord ou supervision d’un instructeur. 
	N2
N2
N2
N2
N1
N2
	X
X
X
X
X
X
	X
X
X
X
X
X
	X
X
X
X

	3. Secteur résidentiel et tertiaire : 
· suspendre l’utilisation d’appareils de combustion de biomasse non performants ou groupes électrogènes ;
· reporter les travaux d’entretien ou de nettoyage effectués par la population ou les collectivités territoriales avec des outils non électriques (tondeuses, taille-haie…) ou des produits à base de solvants organiques (white-spirit, peinture, vernis décoratifs, produits de retouche automobile…) ;
· suspendre les dérogations de brûlage à l’air libre des déchets verts. 
	N1
N1
N2
	X
X
X
	X
X
X
	X
X
X

	4. Secteur agricole : 
· recourir à des procédés d’épandage faiblement émetteurs d’ammoniac ;
· recourir à des enfouissements rapides des effluents ;
· suspendre la pratique de l’écobuage et les opérations de brûlage à l’air libre des sous-produits agricoles;
· reporter les épandages de fertilisants minéraux et organiques en tenant compte des contraintes déjà prévues par les programmes d’actions pris au titre de la directive 91/676/CEE du Conseil du 12 décembre 1991 concernant la protection des eaux contre la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles ; 
· reporter les travaux du sol. 
	N2
N2
N1
N1
N2
	X
X
X
	X
X
X
X
X
	X
X
X
X
X
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�	 Le dioxyde de soufre fait l’objet d’une procédure particulière






